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Introduction  et principaux défis                               

Chers Conférenciers, 

Distingués Invités, 

Mesdames et Messieurs, 

 

1. Permettez-moi avant tout de féliciter les organisateurs de ces 

journées scientifiques de l’Université Abdou Moumouni et les 

remercier également d’avoir associé le Haut-Commissariat à 

l’Initiative 3N à toutes les étapes de leur organisation.  

2. Cette collaboration entre le milieu académique et les 

institutions publiques en charge des orientations politiques et de 

la gouvernance multisectorielle de la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle est en soi porteuse d’espoir pour un futur meilleur 

dans la prise de décision basée sur des données probantes et 

l’action. 



3. Le thème de cette conférence inaugurale porte sur comment 

bâtir un système de sécuritaire alimentaire et nutritionnelle dans 

un contexte adverse au Niger et illustre la pertinence de cette 

problématique pertinente aussi bien pour le Niger que 

l’ensemble des pays de la région ouest-africaine en général et 

sahéliens en particulier. 

2. Au Niger, nous observons la convergence de plusieurs facteurs 

qui freinent nos efforts pour venir à bout de la faim et de la 

malnutrition sous toutes leurs formes. 

3. En effet, les divers chocs climatiques, sécuritaires, sanitaires, 

démographiques, sociaux et économiques perturbent 

profondément les chaines de la production, 

approvisionnement, la valorisation et l’accès aux régimes 

alimentaires sains. Ils se traduisent par des effets néfastes sur 

la sécurité alimentaire des ménages, l’état nutritionnel des 

femmes et des enfants et la santé des populations en 

général.  

4. Leurs coûts humain, économique et environnemental de 

l’insécurité est inestimable et s’évalue, sur les seuls 

domaines, de la nutrition, de l’éducation et de l’économie à 

7,1%1 du PIB annuel du Pays. De même, une étude conduite 

par l’Université de Cornell des Etats Unies dans cinq pays 

d’Afrique de l’Ouest (Côte d’Ivoire, Benin, Burkina Faso, Ghana et 

Togo) en 2022 a révélé qu’une augmentation de la 

température de deux (2) Celsius augmentera la prévalence 

de la malnutrition chronique chez les enfants de moins de 

cinq de 7,4 points de pourcentage2.  

 

                                                            
1 Etude Cout de la Faim au Niger, HC3N-INS 2018 
2 Sylvia Blom, Ariel, Ortiz-Bobea & John Hodinott. Heat exposure and Child Nutrition Evidence from West Africa. Journal of 

Environnemental Economics and Management. 115 (2022) 102698.  



5. Tout cela se manifeste par une superposition de crises 

complexes et prolongées combinant les sécheresses, les 

inondations, la dégradation de la biodiversité, l’insécurité civile 

grandissante, et plus récemment les conséquences de la crise 

sanitaire liée à la COVID-19 et la guerre en Ukraine. Cette 

dernière, comme partout dans le monde, a perturbé non 

seulement, le mécanisme d’approvisionnement en intrants divers 

et produits de première nécessité mais aussi a limité les capacités 

d’assistance humanitaire habituellement fournie. 

 

Actions Passées et vision à long terme 

Mesdames et Messieurs 

6. Nous sommes conscients de la fragilité croissante de notre 

système de production agrosylvo pastoral et halieutique du fait 

de ces divers chocs auxquels il est soumis et de leur impact sur 

nos efforts visant à tendre vers les Objectifs de Développement 

durable à l’horizon 2030. 

7. Il s’agit là, d’une de nos préoccupations principales au Niger 

où, deux personnes actives sur trois dépendent des systèmes 

alimentaires locaux pour leurs moyens de subsistance, et sont 

pour la plupart des petits exploitants agricoles familiaux, qui 

assurent environ 80 % de la production consommée par les 

populations. Leur protection est donc cruciale pour le Niger. 

8. Sur la base des expériences des crises alimentaires des années 

70 et 80, des mécanismes et outils de prévention et de gestion 

de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle pour les situations de 

vulnérabilité conjoncturelle et chronique ont aussi été mis en 

place dans le cadre d’un Dispositif National de Prévention et de 

Gestion des Crises Alimentaires (DNPGCA) dès le début des 



années 90. Un accent particulier est mis sur son adaptation aux 

évolutions rapides du contexte national et le renforcement des 

capacités des acteurs en charge de la prévention et gestion des 

conflits ruraux et de sécurisation des ressources foncières. 

C’est pourquoi Mesdames et Messieurs, 

 

9. Sur la base de son expérience dans la gestion des crises 

alimentaires et nutritionnelles, le Niger a, depuis 2011, élaboré 

une Stratégie de Sécurité Alimentaire, Nutritionnelle et de 

Développement Agricole durables ou « Initiative 3N », les 

Nigériens Nourrissent les Nigériens qui prend en compte ces 

adversités.  

10. Le cadre stratégique de l’I3N tel qu’adopté en 2012 repose 

sur cinq axes qui sont : i) Accroissement de la Production 

Agricole, ii) Approvisionnement des marchés ruraux et Urbains, 

iii) Amélioration de la Résilience des Populations à l’Insécurité 

Alimentaire et Nutritionnelle, iv) Amélioration de l’état 

nutritionnel des groupes vulnérables et v) la Gouvernance du 

secteur incluant, la Coordination multisectorielle, l’impulsion des 

reformes, la mobilisation des ressources et le plaidoyer. 

11. Le même cadre stratégique s’est fixé un objectif de long 

terme, à l’horizon 2035, qui est de, « Contribuer à mettre 

durablement les Nigériennes et les Nigériens à l’abri de la faim 

et de la malnutrition et leur garantir les conditions d’une pleine 

participation à la production nationale et à l’amélioration de 

leurs revenus   

 

12. L’axe 4 de l’I3N portant sur l’amélioration de l’état 

nutritionnel des groupes vulnérables a été le point de départ de 



la formulation de la Politique Nationale de Sécurité 

Nutritionnelle (PSNS) 2017-2025 et ses plans d’actions dont 

l’engagement sur la Gouvernance de la multisectorialité de la 

nutrition a été coordonné par le Haut-Commissariat à l’I3N. 

 

13. Il s’agit d’une vision à long terme soutenue par quatre (4) 

cycles continues de planification stratégique basés sur des 

preuves et des données existantes. Elle est opérationnalisée à 

travers la mise en œuvre des plans d’actions intégrés et 

multisectoriels de l’I3N (Plan d’urgence 2011, Plan 

d’Investissement 2012-2015, Plan d’Accélération 2014-2015, 

Plan d’Action 2016-2020).  Plus de de 2 500 milliards F CFA ont 

été mobilisés durant cette période.    

 

14. Le bilan rétrospectif de 10 ans de mise en œuvre de l’I3N, 

réalisé entre 2011 et 2020, a révélé des progrès encourageants 

en matière de productions irriguées, pluviales et animales et de 

disponibilité croissante mais en encore insuffisante pour les 

fruits, les légumes et les légumineuses.  

15. Certaines réformes ont été réalisées. Il s’agit entre autres de 

la mise en place un Fonds d’Investissement pour la Sécurité 

Alimentaire et Nutritionnelle (FISAN) avec trois facilités dont le 

crédit agricole, l’adoption d’une politique sur le foncier rural et 

la mise en place d’un vaste réseau de plus de 100 plateformes de 

services intégrés pour rapprocher les producteurs aux offres de 

services (Maison de Paysans) et l’opérationnalisation de la 

Plateforme nationale d’Information pour la Nutrition d’aide à la 

prise de décision.  

 

Actions présentes et perspectives 



 

16. La Déclaration de Malabo et sa feuille de route sur la 

croissance et la transformation accélérées de l'agriculture pour 

une prospérité partagée et des moyens de subsistance améliorés 

offrent une nouvelle vision et un plan audacieux pour intensifier 

les efforts et accélérer les progrès vers l'éradication de la faim et 

de la malnutrition sur le continent africain. 

 

17. Le Niger va accroitre et diversifier sa production alimentaire 

à l’horizon 2030 grâce au développement de chaines de valeur 

agro sylvo pastorales et halieutiques prioritaires, de manière à 

suivre le rythme de la demande croissante portée par le poids 

démographique et l’urbanisation.  

 

17. Pour atteindre l'objectif de développement durable visant à 

éliminer la faim d'ici 2030 (ODD2), le Niger va accélérer la mise 

en œuvre ses deux Plans d’Action 2021-2025 de l’I3N et de la 

Politique Nationale de Sécurité Nutritionnelle.  

 

18. Ces deux plans intègrent les transformations requises des 

systèmes alimentaires afin de produire une alimentation saine, 

moins coûteuse et accessible à tous les nigériens et 

l’opérationnalisation de l’approche nexus Urgence-

Développement et Paix. Ces deux initiatives sont des innovations 

majeures porteuses d’espoir qui sont seront exposées durant 

cette conférence inaugurale.  

 

18. Des investissements plus nombreux et de meilleure qualité 

dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont requis pour 

optimiser l'utilisation durable des richesses naturelles et 

améliorer durablement les conditions de vie des populations.  

 



19. C’est dans ce cadre que le premier Business forum Union 

Européenne et Niger a été organisé les 7 et 8 février 2023.  Ces 

investissements privés attendus contribueront à la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle nationale, à la compétitivité 

régionale et à l'intégration économique sous-régionale. 

 

20. La réussite de la mise en œuvre des Plans 2021-2025 de l’I3N 

et de la Politique Nationale de Sécurité Nutritionnelle dépend de 

la capacité collective des acteurs étatiques et non étatiques à 

créer un environnement institutionnel favorable et de 

gouvernance vertueuse privilégiant l’inclusion sociale, une 

répartition plus équitable des avantages obtenus et une 

résilience accrue aux menaces et aux crises de plus en plus 

fréquentes et graves. 

 

21. Elle reposera également sur les efforts remarquables des 

Organisations Paysannes pour préserver la biodiversité dans les 

écosystèmes locaux et assurer la gestion et la reconstruction des 

contrats sociaux comme le contrat de fumure agricole et les 

autres formes d’échange entre éleveurs et agriculteurs.  

 

22. L’indispensable accélération de la mise en œuvre de ces plans 

nécessitera la mobilisation de nouvelles ressources 

financières. En début décembre 2022, une table ronde a été 

organisée à Paris entre le Gouvernement du Niger et ses 

Partenaires en vue de financer le Plan de Développement 

Economique et Social (PDES – 2022-2026) incluant la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle.  

 

23. La mobilisation rapide de ces promesses de financement en 

complément aux allocations du budget national permettra des 

progrès dans la modernisation du secteur de l'agriculture 



familiale pour obtenir des résultats probants en termes 

d'augmentation et de diversification de la production, de 

création d'emplois en lien avec l’agro-industrialisation 

progressive en fonction des potentialités des régions 

administratives, 

 

Je vous remercie  

 

 

 
 


